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			Préface

			Vingt ans après les inflexions politiques fortes en faveur des bâtiments durables et leurs premières certifications environnementales, dix ans après le plan « Ville durable » et son programme national « ÉcoQuartier », les retours d’expérience montrent que les démarches de programmation architecturale ont un rôle crucial à jouer pour prendre résolument le virage de la transition écologique.

			Les perspectives de croissance des villes et des métropoles prévoient que celles-ci hébergeront bientôt 80 % de la population mondiale, tandis que les centres des grandes villes et les zones périurbaines accueilleront la grande majorité des populations les plus précaires. En France, 85 % des populations les plus fragiles habitent en centre-ville ou dans les proches banlieues. De plus en plus de collectivités, aménageurs et porteurs de projets publics et privés, architectes, constructeurs, acteurs du développement durable, habitants et usagers, s’engagent pour donner de nouvelles perspectives aux territoires, conduire la mutation des villes. Cependant, nos modes de conception, de réalisation et de gestion des bâtiments ne sont sans doute pas à la hauteur de la tâche.

			Immeubles de logements, bâtiments tertiaires, équipements publics se parent de certifications ; les démarches de développement urbain durable fleurissent en France et à l’international. Ils sont les signes évidents d’une mise en mouvement. Mais est-ce suffisant au regard de la situation et des conditions de vie qui continuent de se dégrader dans nos villes ? Est-ce suffisant, alors que l’urgence climatique se fait sentir chaque jour plus fortement ?

			Il est grand temps de transformer nos façons d’imaginer la ville de demain et, en premier lieu, ses éléments structurants que sont les bâtiments, quelle qu’en soit leur destination. Comme les territoires qu’ils viennent animer, les bâtiments sont des « organismes vivants » : ils ont leur propre métabolisme. Ils sont imaginés, conçus ; puis, ils naissent, mûrissent, doivent s’adapter, évoluer, et peut-être disparaître un jour. Il faut prêter attention à ce cycle avant de se lancer dans un projet et ne pas craindre de remettre en question ses pratiques. Alors, que devons-nous retenir des trente ans d’expérience et d’expérimentation pour des bâtiments plus vertueux ?

			Dans les années 1980 et 1990, la « qualité certifiée » environnementale des bâtiments a tout d’abord reposé sur des aspects techniques et quelques cibles environnementales à atteindre. À part pour une infime minorité de « sachants », le développement durable se résumait alors au seul volet environnemental. Il faudra attendre les années 2010 pour qu’il prenne enfin sa véritable dimension, intégrant les volets social et économique.

			Les réglementations thermiques 2000, 2005, puis 2012, et les labels associés ont privilégié une approche environnementale technique, voire technologique, du bâtiment « écologique ». Ces réglementations, mal comprises, ont été considérées comme une barrière quasi infranchissable pour les constructeurs ; les performances exigées étaient jugées inatteignables, elles appauvrissaient l’architecture, elles contraignaient les architectes à produire à la chaîne des boîtes et des cubes aux ouvertures minimales.

			Lorsque les premières évaluations de ces bâtiments « écologiques » ont été effectuées, notamment dans les écoquartiers, les résultats ont montré que leurs performances n’étaient pas à la hauteur des espérances et qu’ils ne répondaient pas aux attentes et aux modes de vie de leurs occupants. La technologie complexe mise en place était souvent trop éloignée de la vie réelle de ses habitants.

			Parallèlement, quelques voix, bien que discrètes, ont mis en avant d’autres types de bâtiments durables, imaginés par des architectes audacieux, et conçus pour et avec ses habitants. Atteignant, voire dépassant les performances exigées par la réglementation, ces derniers intégraient, sans surcoût excessif – voire sans aucun surcoût –, de nouveaux usages évolutifs.

			Ces dix ans d’expérience nous ont appris que la clé de la réussite de tels projets repose sur trois points essentiels :

			–le premier est l’engagement du maître d’ouvrage. Une opération – même de taille modeste – portée par de nouvelles attentes ne peut aboutir que si elle est soutenue par une vision, un engagement, parfois politique, et une conviction sans faille ;

			–le deuxième est l’adhésion des « techniciens », ceux qui réalisent et gèrent, et, parmi eux, les acteurs financiers. Mais cette adhésion n’est pas inconditionnelle, elle est le fruit d’objectifs partagés ;

			–enfin, la troisième clé, pierre angulaire du processus, se formalise par la participation, ou plus exactement la coconstruction du projet avec la société civile. Redonnons aux citoyens, aux usagers, aux habitants, leur place d’acteurs incontournables.

			Car on oublie trop souvent la place prépondérante qu’occupe l’habitant ou l’usager dans la démarche du projet, et qu’il ne suffit pas d’occuper un espace, un logement, pour l’habiter. Alors que l’Allemagne était en pleine crise du logement, Martin Heidegger précisait déjà, en 1951, qu’habiter ne consiste pas simplement à se loger ou à trouver un toit1. « Habiter » ne signifie pas seulement satisfaire à un besoin biologique élémentaire, mais s’inscrit dans une démarche de réalisation de soi. Dès lors, bâtir – un immeuble d’habitations, de bureaux, des maisons ou des équipements – ne peut se réduire à la construction d’un espace aux qualités purement techniques – comme un logement confortable. L’acte de bâtir ne s’improvise pas. Bien au contraire, il se prépare, s’inscrit dans un territoire, avec ses contraintes et ses atouts, et doit apporter des réponses aux besoins de ses habitants ou usagers – par essence spécifiques et contextualisés.

			Pour y parvenir, il convient de questionner la pertinence même du projet, de mettre en place une gouvernance impliquant les futurs habitants et usagers, afin d’en comprendre les désirs, les attentes, et de mieux appréhender les modes de vie et les usages. Il faut aussi anticiper la gestion de l’ouvrage par une approche en coût global, son évolution, ses capacités à s’adapter à des contextes nouveaux. Sans ce temps de compréhension, les bâtiments seront nécessairement stéréotypés : programmes de logements décorrélés des besoins, équipements non pertinents et déconnectés des aspirations et pratiques des usagers… Beaucoup de maîtres d’ouvrage l’ont vécu directement ou constaté depuis tant d’années.

			Cette idée de la programmation architecturale – puisque c’est bien de cela qu’il s’agit – a fait son chemin, un chemin long et tortueux. La loi MOP et ses décrets d’application en avaient fixé le cap et dressé les principes fondateurs. Les maîtres d’ouvrage ont fait évoluer leurs pratiques en ce sens, mais beaucoup se contentent encore d’écrire des programmes. La transition écologique suppose d’aller plus loin pour faire de la programmation une véritable démarche systémique.

			Redonner envie de vivre dans les villes et les habitations comme lieux d’inclusion, de rassemblement et d’épanouissement, c’est le sens profond de la programmation architecturale. C’est aussi le dessein de cet ouvrage destiné aux acteurs de la fabrique de la ville, les invitant à une approche plus ambitieuse de la programmation architecturale.

			Bruno Bessis

			Conseiller ville durable au ministère de la Transition écologique2

			
				
					1 Heidegger (Martin), « Bâtir habiter penser », Essais et conférences, Gallimard, 1958.

				
				
					2 Biologiste de formation, Bruno Bessis travaille depuis plus de 20 ans sur le thème du développement durable à l’échelle de l’architecture et de la ville. Il est aujourd’hui conseiller ville durable et international auprès du sous-directeur de l’aménagement durable au sein du ministère de la Transition écologique. À ce titre, il promeut les outils, méthodes et innovations développés par les acteurs publics et privés de l’aménagement durable. Il accompagne également les villes étrangères désireuses de mettre en œuvre la démarche « ÉcoQuartier ». Dans le cadre de ses missions, il participe aux travaux de l’association France Ville durable (FVD).

				
			

		

			Avant-propos

			Près de vingt ans après La programmation des constructions publiques, publié par la MIQCP1 aux Éditions du Moniteur2, cet ouvrage se veut un outil critique et réflexif au service d’un large public : élus, services des collectivités, maîtres d’ouvrage publics et privés, porteurs de projets, assistants à la maîtrise d’ouvrage, concepteurs, responsables d’établissement, mais également enseignants et étudiants, qui souhaitent se familiariser ou se former aux démarches de programmation. S’il s’éloigne d’une certaine tradition des manuels et guides de la construction et de l’aménagement, il en partage l’ambition : être utile aux acteurs.

			Il propose aux parties prenantes d’un projet, un langage commun pour leur permettre de travailler ensemble dans une perspective de démocratisation de diffusion des démarches de programmation. Bien qu’elles méritent d’être confiées à des professionnels formés et qualifiés, elles s’adressent tout autant à des néophytes, utilisateurs, usagers, habitants, citoyens. Ceux-ci, impliqués dans des processus de projet, aspirent à être non seulement des acteurs informés ou consultés, mais également des contributeurs armés de leur propre expertise – certes non technique, mais essentielle dans la prise en compte des usages. Au regard des enjeux couplés de participation et de transition écologique, les acteurs des projets – au premier rang desquels les maîtres d’ouvrage – gagnent à inscrire la programmation dans une démarche stratégique et collective, accompagnant toutes les étapes d’un projet de construction ou de transformation d’un patrimoine existant.

			La programmation demeure méconnue ou sous-estimée dans ses fondements, ses apports et ses visées, tant qu’elle reste attachée à un document appelé le « programme », alors que tout pousse à concevoir la « programmation » comme un processus collectif de construction, de décision et d’action. C’est en tout cas l’approche défendue dans cet ouvrage. La programmation n’est pas une séquence dans un projet ni une simple charnière entre la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre consistant à rédiger des cahiers des charges. Elle désigne la démarche de projet, agrégeant les multiples composantes humaines et organisationnelles qui précèdent et accompagnent la création, la transformation ou l’adaptation des espaces de vie et de travail. Elle donne un cadre de coopération aux différents acteurs, sans effacer ou amoindrir leurs rôles et leurs prérogatives dans la qualité environnementale, architecturale et sociale d’un projet. La qualité d’une réalisation pour le maître d’ouvrage, comme pour les utilisateurs ou les usagers qui habiteront l’espace, dépend essentiellement de la qualité de la démarche dont elle est l’aboutissement.

			Tout acte de construction ou de transformation de notre environnement porte une dimension politique au sens le plus large du terme, dès lors qu’il reflète des enjeux d’organisation humaine et sociale et qu’il répond à des aspirations et des objectifs portés par un grand nombre d’acteurs. La démarche de programmation consiste justement à éclairer ces objectifs par un travail continu et structuré de définition, de mise en perspective et d’évaluation du projet. En deçà d’un inventaire des contraintes qui tendent à limiter le champ des possibles, ou face à des habitudes consistant à répliquer des modèles, la programmation interroge toujours le sens de l’intervention au regard de contextes particuliers.

			Il est ainsi utile de rappeler que la programmation n’appartient pas aux programmistes. Elle ne relève pas d’un domaine de compétences réservé car elle désigne davantage une manière d’appréhender le projet, par laquelle se croisent différentes expertises, y compris celle de l’usager. En ce sens, les professionnels de la programmation, œuvrant dans des structures publiques ou privées, agissent à la fois comme des organisateurs (sur le plan de la démarche, des méthodes et du pilotage), des transcripteurs (sur le plan de la définition des espaces et des usages) et des facilitateurs (sur le plan de la mise en œuvre et de la conduite de projet), considérant in fine le projet comme une œuvre collective.

			Pour une culture partagée de la programmation

			Un champ professionnel en constante évolution

			La programmation peut être présentée comme une activité de définition de projet qui s’est développée dans la seconde moitié du xxe siècle3. Étroitement liée aux évolutions de la commande publique d’architecture en France, elle s’inscrit globalement, à partir du début des années 1970, dans un mouvement de réaction à la standardisation du cadre bâti et à une politique de réplication de modèles qui avait marqué les deux décennies précédentes. On observe depuis une remarquable diversification des approches, dans un souci essentiel d’objectivation de l’acte de construire, d’anticipation des qualités d’usage à favoriser, d’efficience économique et, plus récemment, de responsabilité écologique à susciter.

			À l’échelle du projet architectural comme du projet urbain4, la programmation est d’abord une question de méthodes s’adaptant à des contextes variés et toujours spécifiques. Pour cette raison, l’activité de programmation est en constante évolution, à l’image d’un champ professionnel à multiples facettes qui se nourrit de recherches et d’expérimentations conduites en France et dans d’autres pays : rappelons que la démarche de programmation architecturale a été formalisée aux États-Unis dans les années 1960 et fut importée en France à l’occasion notamment de la préparation du concours du centre Georges-Pompidou, par l’équipe dirigée par François Lombard au début des années 19705. Durant cette même période, quelques expériences innovantes dans les villes nouvelles ont également contribué à sa structuration autour du concept d’équipement intégré et d’interrogations sur la notion de centralité urbaine.

			Les savoir-faire de la programmation forment ainsi un héritage de pratiques éprouvées, depuis les années 1970 pour la programmation des équipements publics, et depuis quelques décennies pour la programmation des opérations d’aménagement et de renouvellement urbain. En dépit de cette maturation, la culture de la programmation est encore peu installée en France tandis que des décisions d’aménagement aux conséquences sociales, économiques, environnementales discutables continuent de marquer durablement nos territoires sans qu’aucune approche globale ni aucun travail de questionnement et d’anticipation n’aient été menés en amont.

			L’activité de programmation est peu connue du grand public bien qu’elle réponde aux attentes croissantes de concertation et de participation par des méthodes éprouvées et stabilisées. Elle demeure aussi mal identifiée par bon nombre de décideurs et professionnels (élus, maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre, opérateurs publics et privés, organismes et services destinataires du projet) alors qu’elle paraît déterminante, non seulement pour soutenir la qualité d’un projet architectural et urbain, mais aussi pour stimuler l’invention collective.

			La programmation ne se réduit pas au programme

			Nous suggérons au lecteur de bien distinguer deux acceptions : le programme comme document-cadre et la programmation comme démarche. En France, la vision communément admise de cette activité est issue d’un positionnement défini par la loi de 1977 sur l’architecture6 puis par la loi MOP7, qui la réduisent à la fabrication d’un programme fonctionnel et technique venant formaliser les objectifs du maître d’ouvrage et préciser la commande au maître d’œuvre. Ce cadre juridique et procédural ignore la dimension essentielle du projet comme processus. En instituant le programme comme document permettant de faire fonctionner la dichotomie entre maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre, les autres acteurs potentiels du projet se trouvent implicitement écartés de l’acte de bâtir.

			Pour comprendre la différence entre programme et démarche de programmation, il faut revenir à la posture anglo-saxonne du Design Methods Movement8 et notamment aux travaux de Christopher Alexander, William Peña, John Zeisel ou Henry Sanoff, qui insistent sur l’objectivation d’un processus ayant pour ambition d’identifier et de résoudre un problème : quelle est la question à traiter ? Quels sont les attentes ou les désirs à satisfaire ? Quelles sont les intentionnalités du projet selon les destinataires potentiels – la collectivité au sens large, les gestionnaires ou les usagers-habitants ? Cette posture questionne le contenu et les finalités mêmes du projet en amont de l’acte de construire ou d’aménager.

			Le parallèle entre le cadre légal français et la posture anglo-saxonne de la programmation permet également de mettre en exergue deux visions différentes de la conception : l’approche anglo-saxonne du design contient à la fois la formulation de l’intention (dessein) et la formalisation de solutions (dessin), tandis que l’approche française sépare nettement les deux : la conception est entendue comme la formalisation spatiale et constructive en réponse à des attendus programmatiques définis par le maître d’ouvrage9.

			Dans cette dichotomie établie entre la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre, où se placent alors les gestionnaires et les usagers ? En réponse à cette question, la méthode de la programmation générative défendue par Michel Bonetti et Michel Conan dans les années 199010 a constitué une remarquable avancée dont les principes méritent d’être davantage diffusés.

			Vertus et limites originelles de la loi MOP

			D’un point de vue historique, la loi MOP a accompagné les étapes de décentralisation depuis les années 1980, en plaçant dans une position nouvelle de maître d’ouvrage toutes les collectivités, alors peu formées à cette responsabilité et à cet exercice. Elle a permis une acculturation à la pratique de la programmation en France, bien qu’elle l’inscrive dans un cadre restrictif centré sur l’élaboration du programme, présenté comme une succession d’études d’opportunité, de faisabilité, de dimensionnement et de définition de l’enveloppe budgétaire, en vue d’une réalisation architecturale.

			Cet ouvrage propose de dépasser l’obligation réglementaire du programme pour aborder la programmation comme une démarche stimulante, mais aussi rassurante pour les décideurs, au sens où elle permet de diminuer les risques de se tromper de projet. Cette démarche permet ainsi à l’acteur qui initie et porte le projet d’en préciser les fondements et de garantir la qualité et la pertinence du service rendu aux futurs usagers.

			Profession maître d’ouvrage

			La commande de programmation est encore loin d’être une évidence. Le manque de sensibilisation et de formation des maîtres d’ouvrage occasionnels en est une explication, mais il faut également noter la trop faible acculturation à la programmation – comme activité spécifique – dans les formations aux métiers du cadre bâti, malgré des évolutions récentes encourageantes.

			Les réformes successives du Code de la commande publique depuis les années 2000 introduisent une évolution dans l’organisation de la maîtrise d’ouvrage, avec le développement du métier d’« acheteur public » relevant de compétences juridico-­économiques et non pas techniques. La définition d’une stratégie d’achat cohérente avec les objectifs assignés au projet fait partie des arbitrages à rendre par la maîtrise d’ouvrage. Une bonne communication entre ces deux acteurs, acheteurs et opérateurs techniques, est particulièrement importante pour la sélection des prestataires intellectuels, dont les assistants à maîtrise d’ouvrage (AMO).

			Une culture de la programmation à conforter

			Les savoir-faire en programmation contribuent à faire évoluer la commande publique dans bon nombre de secteurs en France, par exemple pour les équipements sans référentiel normé, tels que les équipements culturels (musées, théâtres, salles de spectacles, etc.), ou pour des établissements soumis à des transformations techniques et organisationnelles conséquentes (hôpitaux, prisons, etc.). Des évolutions significatives ont également lieu dans le champ de la programmation urbaine en dépassant la séparation entre programmation et conception dans le cadre d’approches plus intégrées du processus de projet. Les « marchés de définition simultanés », jusqu’en 2009, puis le recours aux dialogues compétitifs pour les opérations à gouvernance complexe, ont fait émerger une nouvelle génération de professionnels. Parallèlement, les programmes nationaux de renouvellement urbain inscrits dans la politique de la ville ont contribué au développement des pratiques et des outils de la programmation urbaine. La démarche nationale « ÉcoQuartier » a également positionné le travail de programmation comme le pivot d’une gouvernance participative des projets et d’une pratique continue de l’évaluation, en cohérence avec les enjeux de transition écologique.

			La démarche de programmation face à la fragmentation des pratiques

			Les maîtres d’ouvrage ne disposant pas de compétences internes se trouvent aujourd’hui face à un marché de prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage en pleine mutation, avec l’émergence de nouveaux acteurs et porteurs de projets. D’autant que le cadre originel de la loi MOP n’est plus systématiquement appliqué, et l’étape ­préalable de définition programmatique n’apparaît plus comme obligatoire : appels à manifestation d’intérêt (AMI), dialogues compétitifs, contrats globaux de conception-réalisation ou de conception-réalisation-exploitation-maintenance (Crem), contrats de promotion immobilière.

			Dans ces procédures, le travail de programmation est peu formalisé ou mal positionné. Dans le cas des appels à projets urbains innovants (Apui), reproduisant le modèle de « Réinventer Paris » lancé en 2014, l’acteur public n’est plus porteur de la programmation ; il en délègue la responsabilité à des groupements d’acteurs privés, appelés à faire preuve de créativité, y compris dans ce domaine. Les investisseurs sont ainsi invités à proposer des programmes, mais avec souvent peu de temps et de moyens pour mener un réel travail de programmation approfondi, en prise avec les attentes des habitants et usagers d’un territoire.

			Par ailleurs, de nouveaux professionnels se positionnent avec – ou en parallèle de – la programmation, répondant à la demande sociale de participation : collectifs et coopératives solidaires, spécialistes de la concertation, designers de service, assistants à maîtrise d’usage ou spécialistes de l’« expérience utilisateur ». Ces derniers sont porteurs de compétences qui peuvent s’intégrer à la démarche de programmation, sans toutefois s’y substituer complètement ; car celle-ci doit articuler et négocier, aux côtés du maître d’ouvrage et avec l’ensemble des parties prenantes, toutes les dimensions d’un projet : économique, sociale, environnementale, réglementaire et technique.

			Les évolutions actuelles révèlent une fragmentation des pratiques : d’un côté, les procédures, les types de marchés et les cadres contractuels se diversifient ; de l’autre, les expertises et les compétences de médiation se spécialisent avec l’émergence de tiers acteurs. Comment les maîtres d’ouvrage publics et privés doivent-ils adapter leurs stratégies et leurs commandes ? Quelle démarche de projet mettre en place pour répondre à la fois aux problématiques sociétales et écologiques, aux enjeux de qualité architecturale et de qualité d’usage ? Mieux appréhender la démarche de programmation peut les aider à construire des projets partagés et porteurs de sens.

			Comment lire cet ouvrage ?

			Cet ouvrage est le fruit d’un travail collectif mené au sein d’un comité éditorial composé de onze auteur·e·s, partageant une même éthique et une même culture des démarches de programmation : Arnaud Alavant, Marie-Hélène Borie, Joséphine Dezeuze, Michael Fenker, Monique Lopez, François Meunier, Gérard Pinot, Emmanuel Redoutey, Florent Sauzedde, Irène Sornein, Jodelle Zetlaoui-Léger.

			Ce comité éditorial reflète une diversité de positions, d’expériences ou d’exercices : professionnels de la maîtrise d’ouvrage, fondateurs d’agences et de bureaux d’études en programmation, professionnels indépendants, enseignants-chercheurs. Leurs expériences cumulées et les nombreux échanges qui ont animé le comité ont permis de couvrir largement le sujet en maintenant une grande exigence du propos, enrichi par différentes cultures professionnelles et des points de vue éclairés par la pratique.

			La structuration en dix chapitres transversaux relève d’un choix assumé de rompre avec une vision séquentielle et linéaire de la programmation pour révéler un entrecroisement de postures qui concourent à renouveler ou même refonder une culture de la programmation. Les dix intitulés font écho aux questions que se pose chaque maître d’ouvrage ou commanditaire à l’engagement d’un projet et tout au long du processus de définition, puis de mise en œuvre.

			Selon ses propres interrogations, le lecteur peut aborder la lecture de l’ouvrage par tel ou tel chapitre. Les renvois de l’un à l’autre sont en effet nombreux. Ils dessinent une trame d’interdépendance des enjeux soulevés par la démarche de programmation, qui correspondent à la réalité d’une pratique multidimensionnelle. Chaque chapitre est composé de deux parties : la partie « Fondamentaux » pose les définitions et expose les grandes problématiques du chapitre ; la partie « Méthodes et outils » décline des modalités d’application, de mise en œuvre et d’action. L’ouvrage est complété par 11 récits de programmation permettant de parcourir une large typologie de situations de projets.

			[image: ]

			10 chapitres interdépendants

			Questionner

			Le questionnement traduit à la fois une attitude d’écoute et une acuité à poser les questions et les problèmes. Il relève d’une posture à la fois méthodologique et éthique inhérente à toute démarche de programmation. Ce chapitre interroge la notion de projet et pose les bases de la démarche en parcourant plusieurs formes de questionnement. Il explicite les principaux outils d’enquête et de scénarisation en capacité de rassembler et mettre en débat des questions d’opportunité, de faisabilité et, plus globalement, de prise en compte des usages existants ou projetés.

			Impliquer

			La dimension fondamentalement collaborative de la programmation exige non seulement des compétences d’organisation, mais également la mise en œuvre d’outils permettant d’instituer des lieux et des temps où s’expriment les points de vue, les aspirations communes ou les dissensus. Ce chapitre expose les enjeux, les principes et les modalités d’implication des acteurs politiques, techniques et citoyens, avec et souvent au-delà des formats traditionnels de concertation publique. Il précise les méthodes et les dispositifs concourant à répondre à une exigence accrue de participation et de coconstruction.

			Anticiper

			L’anticipation en matière de programmation relève d’une préoccupation permanente, tant sur le plan des conditions de réalisation d’une opération que dans la prévision d’évolution, voire de réversibilité des usages. Ce chapitre expose les modalités de prise en compte de l’« à-venir » du projet et du temps long, en posant la question de la gestion de l’incertain et de l’évolutivité des usages, des acteurs et des espaces.

			Objectiver

			Si la démarche de programmation relève d’une certaine rationalité des objectifs et des choix, elle s’oppose à des visions purement rationalistes ou soumises au « fait du prince » ou au geste architectural. Ce chapitre donne un cadre théorique, expose les grandes étapes de la démarche et précise le contenu des principaux documents de programmation, fondés sur une appréciation objective et partagée des enjeux de l’opération.

			Arbitrer

			Les maîtres d’ouvrage sont en permanence confrontés à des choix et des arbitrages, sur les plans politique, juridique et financier, face aux enjeux de la transition écologique et à des évolutions de contexte rapides et parfois radicales. Le « savoir-arbitrer » interroge directement le rôle du maître d’ouvrage dans ses relations avec tous les acteurs du projet et pose des questions de gouvernance et de pilotage : qui décide ? Comment décide-t-on ? Ce chapitre expose comment la démarche de programmation aide à consolider dans la durée la robustesse et la traçabilité des choix.

			Financer

			Pierre d’achoppement pour de nombreux maîtres d’ouvrage publics ou privés, les questions économiques et financières se posent à toutes les étapes du processus de programmation, qu’il s’agisse d’estimations prévisionnelles d’investissement et de fonctionnement ou de plan de financement en phase préopérationnelle. Ce chapitre présente la manière dont la démarche programmation intègre les enjeux économiques, puis expose les outils à disposition du maître d’ouvrage pour financer son opération.

			Consulter

			L’exercice de programmation débouche traditionnellement sur une consultation de maîtrise d’œuvre, sous l’égide du Code de la commande publique pour les maîtres d’ouvrages publics, et plus souple pour les maîtres d’ouvrage privés. Ce chapitre rappelle la dimension éminemment stratégique de cette étape en posant les principaux cadres de consultation qui joueront un rôle déterminant dans la poursuite du projet en phase de réalisation.

			Mettre en œuvre

			Les missions de programmation ne s’arrêtent pas avec la désignation d’une équipe de maîtrise d’œuvre. La démarche se poursuit par itérations entre le programme et le projet architectural, et peut dans certains cas relever d’un processus de conception-programmation, autorisant une adaptation réciproque. Ce chapitre expose les enjeux contractuels et les procédés méthodologiques permettant de prolonger le dialogue entre maîtres d’ouvrage, concepteurs, utilisateurs et usagers, lors du choix de la maîtrise d’œuvre, puis des études de conception et de maîtrise d’œuvre.

			Évaluer et adapter

			Largement sous-estimée dans les commandes d’études de programmation, l’évaluation est pourtant une étape essentielle de la démarche de programmation. Il ne s’agit pas seulement de vérifier et contrôler, mais aussi et surtout d’adapter le projet dans l’esprit d’un processus d’amélioration continue. Ce chapitre expose quelques fondements scientifiques de l’évaluation et propose aux maîtres d’ouvrage et aux équipes de programmation des outils pour mettre en place des démarches évaluatives.

			Expérimenter

			Chaque projet porte une part de risque et un potentiel d’invention. Pour nombre de projets de construction ou de transformation du cadre bâti, la demande d’innovation ou l’exigence d’exemplarité deviennent des injonctions récurrentes que les maîtres d’ouvrage adressent à leurs prestataires. À la fois rétrospectif et prospectif, ce chapitre interroge la notion d’innovation appliquée au champ de la construction et de l’aménagement. Il expose comment les démarches de programmation peuvent contribuer à la mise en œuvre d’expérimentations concrètes.
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			Chapitre 1

			Questionner

			Mots clés

			Usages

			Besoins

			Activités

			Espaces

			Organiser

			Programmer

			Projeter

			Les maîtres d’ouvrage publics et privés, et plus généralement tous les opérateurs œuvrant dans le secteur de la construction et de l’aménagement, font face à un nombre croissant d’exigences et d’incertitudes. Celles-ci sont notamment liées à la nécessité d’accompagner la transition écologique en impliquant les habitants et les usagers dans la définition et le déroulement des projets. La démarche de programmation se situe ainsi au cœur d’une mutation des postures et des pratiques de l’ensemble des acteurs qui se croisent à différentes étapes d’élaboration d’un projet : les équipes de maîtrise d’ouvrage et leurs assistants, les professionnels de la programmation, les concepteurs (architectes, paysagistes, designers), les ingénieurs et économistes de la construction, les promoteurs et opérateurs immobiliers, mais également les exploitants et les gestionnaires de patrimoine.

			Si la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985, dite « loi MOP »1, a favorisé le développement des études de programmation en France, l’appréhension des enjeux qu’elles portent demeure partielle. Pour des maîtres d’ouvrage publics, la programmation des bâtiments se réduit souvent à un travail de définition du programme fonctionnel et de dimensionnement visant à garantir une qualité architecturale, laquelle est délicate à définir ou reste incantatoire. La programmation est ainsi faussement perçue comme une simple mission d’élaboration d’un cahier des charges et d’assistance à la sélection d’un maître d’œuvre.

			Or, la prise en compte des usages actuels ou futurs et la réponse à une exigence croissante de participation imposent une clarification des objectifs et des outils. Des démarches de projet véritablement outillées invitent à mobiliser la programmation au-delà de la seule définition de besoins en surfaces et en locaux, au-delà de l’organisation générale fonctionnelle des espaces. Il s’agit d’accompagner les futurs occupants dans une réflexion sur l’organisation de leurs activités et, en définitive, sur leur projet de vie quotidienne à réception de l’ouvrage, en s’assurant que les aménagements, intérieurs et extérieurs, répondent bien à leurs attentes initiales.

			Adossé au diagnostic, le questionnement programmatique accompagne et donne consistance à l’intention de projet. Celle-ci émerge souvent d’un problème à résoudre, d’un désir de changement, d’une idée d’amélioration ou d’une opportunité de transformation. Cette volonté peut être portée par une personne décisionnaire ou par un collectif. Selon la nature du maître d’ouvrage, public ou privé, l’intention de projet poursuit des objectifs différents – politique, économique, socio-éducatif, culturel, environnemental – qu’il s’agit d’interroger.

			Ainsi, toute démarche de programmation commence par la formulation de questions, dans une posture d’écoute, d’imprégnation et de maturation. La première partie de ce chapitre envisage les acceptions de la notion de projet en révélant la polysémie du terme, dont le sens varie selon les acteurs qui y contribuent au stade de la programmation. La seconde partie décline l’outillage méthodologique utilisé pour analyser une multitude d’aspects interdépendants, et passer de l’analyse d’un état existant à la projection d’un état futur.

			1.1	Fondamentaux

			1.1.1	Questionner la polysémie du projet

			Autour de différentes acceptions de la notion de projet

			Le terme « projet » ne revêt pas le même sens pour les différents acteurs selon qu’ils y sont directement ou indirectement impliqués. Or, le rôle de la programmation consiste précisément à interroger les fondements et les finalités de ce projet en croisant les points de vue de ses acteurs les plus divers. L’intention de projet est initialement portée par le maître d’ouvrage, censé porter les attendus de l’organisation qu’il représente. Son expression n’est pas de même nature que celle du gestionnaire ou des utilisateurs destinataires de l’ouvrage, préoccupés par un projet d’établissement. Lorsque le maître d’œuvre entre dans le processus, le projet spatial et architectural focalise alors toutes les attentions. Quant aux usagers, il est parfois difficile de les associer à la définition du projet pour tenter de les impliquer au-delà d’un recensement attentif des perceptions, des pratiques et des attentes. Ainsi, le questionnement programmatique n’a pas la même fonction selon les acteurs auxquels il s’adresse. Il doit dès lors agréger les différents langages du maître d’ouvrage, des usagers ou encore du maître d’œuvre quand il s’agit d’interroger les propositions spatiales.

			Le maître d’ouvrage est porteur et garant d’un projet global qui implique un ensemble d’acteurs et de parties prenantes dont les intentions et les prérogatives diffèrent selon leur rôle et en fonction du moment auquel ils interviennent dans le processus. Car la dynamique d’acteurs est aussi affaire de temporalité. À l’origine de tout projet, une institution, publique ou privée, manifeste une intention inscrite dans une vision prospective et stratégique. Ensuite, de manière séquentielle ou simultanée, viennent le « projet d’établissement » et le « projet de vie » – impliquant les utilisateurs et les usagers finaux – puis le « projet de construction » proprement dit, ou le « projet de transformation » d’un patrimoine existant. L’intention se précise dans la définition de l’opération jusqu’à l’intervention d’une maîtrise d’œuvre architecturale et technique.

			Il nous paraît important de distinguer ici trois types de projets : le projet porté par l’institution, le projet de vie et le projet de construction. Les deux premiers s’inscrivent dans un temps long qui dépasse l’opération de construction. Ils s’inscrivent en effet dans une vision à long terme, une ambition politique ou une offre de service inscrite dans plusieurs échelles territoriales (site, quartier, commune, agglomération).

			Le projet de l’institution

			Le projet de l’institution s’exprime différemment selon qu’il s’agit d’une maîtrise ­d’ouvrage publique ou privée. Pour une collectivité, il est l’expression des objectifs politiques, souvent attachés à un projet de territoire, une politique environnementale ou culturelle, un projet de service ou d’équipement éducatif, pédagogique, culturel, de soins, etc. Dans le secteur privé, il s’agit du projet de l’entreprise ou d’une offre de produit immobilier (logements, bureaux). Le projet de l’institution a ainsi pour objectif de mettre en œuvre une politique publique ou une stratégie d’entreprise.

			Le projet d’établissement et le projet de vie

			Le projet de vie porte une dimension éminemment concrète, humaine et organisationnelle. Il définit les conditions de travail et de vie en commun pour les personnes ou les groupes, agissant comme usagers ou comme utilisateurs. Dans certains cas, ces conditions sont imposées ; dans d’autres, elles sont coconstruites. Il s’agit d’un ensemble de règles implicites ou formellement écrites, de procédures, de cultures de métiers et de savoir-faire permettant d’organiser des activités dans un périmètre donné. Le projet de vie est toujours localisé et concerne des personnes identifiées, participant à la définition des activités. C’est un objet de programmation en tant que tel. Pour un équipement public, tel qu’un groupe scolaire, on parle alors de « projet d’établissement ».

			Prenons l’exemple d’une école, d’un collège ou d’un lycée. Le programme de la construction ou de la restructuration à réaliser est intimement lié au projet d’établissement porté par l’institution et les utilisateurs. Celui-ci comporte un projet éducatif et pédagogique avec des règles de vie commune qui organisent les activités du quotidien. Dans ce cas, l’établissement désigne l’entité administrative et spatiale (soit l’enceinte scolaire) qui abrite la communauté éducative, composée des personnels administratifs et de service, des enseignants, des élèves et des associations de parents d’élèves, tous « parties prenantes » du projet. Le projet d’établissement est nécessairement inscrit dans un territoire, un contexte socio-urbain spécifique et le maillage local des autres équipements publics, par exemple sportifs et culturels. Cette mise en contexte est primordiale pour rompre avec la logique de standardisation, de modèles ou de programmes types.

			Du lien entre la programmation et les dispositifs d’action publique

			Prenons l’exemple d’un projet de requalification urbaine à l’échelle d’un quartier présentant des difficultés. Au-delà de ses qualités spatiales, paysagères ou architecturales, il représente avant tout un lieu de vie et de travail pour les habitants et les usagers.

			Il est important de ne pas confondre les causes et les effets. La dégradation de l’habitat et des espaces publics est souvent une conséquence des politiques de peuplement, de la transformation des activités et de l’évolution des modes d’habiter dans le temps. Par conséquent, agir sur la rénovation des bâtiments et la requalification des espaces publics ne transforme pas les activités et les modes d’habiter. Ceux-ci relèvent davantage de l’action publique, qui favorise l’accueil de nouvelles activités et l’arrivée ou le maintien d’habitants pouvant financer ces interventions.

			Engager un projet de rénovation urbaine ne se limite donc pas à la définition du programme des espaces publics, des logements et des activités dans une vision purement prescriptive ; il s’agit aussi d’accompagner les actions de l’ensemble des parties prenantes au-delà de la maîtrise d’ouvrage proprement dite. Finalement, la programmation ne doit pas être comprise comme une activité de prescription d’objets urbains ou architecturaux, mais comme une démarche de définition du projet par les acteurs et les actions qu’ils doivent entreprendre, au-delà de celles de construire et d’aménager.

			
			
				
					1 Loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, JO du 13 juillet 1985.
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